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Les conditions de la renaissance industrielle

Pour surmonter ces défis, l’État a mis 
en place une stratégie coordonnée :

Identification et Qualification : L’outil 
Cartofriches permet de recenser ce 
potentiel. Ce travail est complété par 
le dispositif Friches+, qui fournit un 
accompagnement en ingénierie aux 
collectivités pour accélérer l’identifi-
cation et la requalification des sites.

Visibilité et Adéquation : Le portail 
France Foncier + (Banque des Terri-
toires et Cerema) recense l’offre dispo-
nible (plus de 1 100 opportunités, soit 
plus de 8 000 hectares), et favorise la 
rencontre entre l’offre (dont 63 % des 
disponibilités concernent des surfaces 
inférieures à 5 hectares) et la demande 
des industriels.

Financement : Le Fonds Friches (issu du 
Fonds vert) soutient financièrement la 
reconversion, permettant de proposer 
des sites aménagés, dits « clés en main »,
 aux investisseurs.

Cette mobilisation coordonnée des 
acteurs publics est essentielle pour 
identifier, qualifier et rendre dispo-
nibles les gisements fonciers adaptés 
à la fois aux impératifs écologiques et à 
l’ambition de souveraineté industrielle 
de la France.

FRICHES ISSUES DE BASOL, BASIAS,
FOND VERT URBANVITALIZ, ÉTUDE ADEME

OBSERVATOIRES LOCAUX CONTRIBUANT
À L’INVENTAIRE NATIONAL

OBSERVATOIRES LOCAUX AYANT ENTAMÉ 
DES DÉMARCHES POUR CONTRIBUER
À L’OBSERVATOIRE NATIONAL

OBSERVATOIRES LOCAUX CONTRIBUANT PAS
À L’INVENTAIRE NATIONAL À CE STADE

FRICHES ISSUES DE BASOL, BASIAS,
FOND VERT URBANVITALIZ, ÉTUDE ADEME
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LA PRESSION  

DES PRIX DE L’ÉNERGIE
Comparaison internationale des prix de l’énergie 
pour les clients industriels

La compétitivité de l’industrie française 
est fortement dépendante des prix de 
l’énergie, qui ont connu de fortes fluctua-
tions ces dernières années. La crise éner-
gétique a rebattu les cartes à la défaveur 
de l’UE. Le prix du gaz pour l’industrie 
a été multiplié par plus de deux entre 
2019 et 2024, celui de l’électricité par 
1,6, et des écarts très importants se sont 
créés avec nos principaux concurrents 
mondiaux. Si en 2025 les prix européens 
sont plutôt orientés à la baisse, un écart 

structurel subsiste. S’ajoute à cela le prix 
du CO2 que payent les industriels en 
Europe, et qui est beaucoup plus élevé 
que dans le reste du monde (un tel prix 
ne s’applique pas au niveau fédéral aux 
Etats-Unis, et le prix du CO2 en Chine est 
dix fois moins élevé qu’en Europe). Cet 
écart de compétitivité avec des concur-
rents majeurs comme les États-Unis et 
la Chine fragilise certains secteurs in-
dustriels. 

SOURCE : REXECODE, EUROSTAT, US EIA, COMISSION EUROPÉENNE
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Les conditions de la renaissance industrielle

Évolution de la production, de la consommation 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre 
de l’industrie manufacturière en France

Depuis 1990, la production manu-
facturière en volume a augmenté de 
plus de 30 %. Dans le même temps, 
la consommation finale d’énergie 
du secteur a diminué de 21%, et les 
émissions de gaz à effet de serre de 
55%. Cette capacité à produire plus 
en consommant moins et en réduisant 
les émissions résulte de forts gains 
d’efficacité énergétique réalisés par 
l’industrie, couplés à des efforts de 

décarbonation de l’énergie consom-
mée et des procédés industriels. La 
poursuite de cet effort est aujourd’hui 
au cœur des stratégies nationales, 
comme la loi industrie verte et le plan 
France 2030, qui vise à accélérer cette 
transition vers une industrie durable 
et compétitive. Cela fait de la France 
une terre d’accueil pour la production 
de solutions de décarbonation.

SOURCE : INSEE, SDES, CITEPA
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FAIRE DE LA TRANSITION 

					       UN LEVIER 

DE RÉINDUSTRIALISATION

L’électrification des procédés et la dé-
carbonation de l’énergie consommée 
est un levier majeur pour la décarbona-
tion des secteurs industriels. La part de 
l’électricité et des énergies décarbonées 
dans la consommation finale d’énergie de 
l’industrie en France a connu une forte 
progression, et une accélération à partir de 
la fin des années 2010, passant d’environ 
37 % en 1990 à près de 50 % en 2025. 

Cette tendance de fond devrait s’accélérer 
pour atteindre les objectifs de neutralité 
carbone en 2050, ce qui implique une 
augmentation de la consommation élec-
trique de l’industrie française d’ici là. Ce 
virage vers l’électrique est soutenu par 
un mix électrique français déjà largement 
décarboné, un atout majeur pour une 
industrie plus verte et compétitive.

SOURCE : SDES, BILANS ÉNERGÉTIQUES

Part de l’électricité et des énergies décarbonnées 
dans la consommation finale d’énergie de l’industrie 
en France
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Les conditions de la renaissance industrielle

L’État français a mis en place un en-
semble de mesures ambitieuses pour 
accélérer la réindustrialisation verte, 
avec l’objectif de faire de la France un lea-
der européen en la matière. Au cœur de 
cette stratégie figurent la loi “Industrie 
Verte”, qui fixe le cadre d’action pour une 
industrie plus durable, et le plan “France 

2030”, programme d’investissement 
massif destiné à transformer les sec-
teurs clés de l’économie. Ensemble, ces 
dispositifs visent à soutenir l’innovation, 
faire émerger de nouvelles filières indus-
trielles vertes et décarboner l’appareil 
productif existant.

Les politiques publiques en faveur de la 
réindustrialisation verte commencent à 
porter leurs fruits. Un quart des ouver-
tures/extensions d’usines du baromètre 
industriel de l’Etat 2024 concernent 
l’industrie verte, et une sur huit concerne 
désormais les technologies d’énergie dé-
carbonnée. Les mobilités douces (vélos, 

véhicules électriques, rétrofit) gagnent 
également du terrain. Par ailleurs, les 
sites de recyclage et de revalorisation des 
déchets progressent nettement, repré-
sentant près de 30 % des implantations 
industrielles vertes en 2024, illustrant 
la montée en puissance d’une industrie 
plus durable et circulaire.

• Faciliter et accélérer les implantations 
industrielles : réduction des délais ad-
ministratifs, foncier industriel clé en 
main, réhabilitation des friches, création 
d’un statut de Projets d’intérêt national  
majeur (PINM).

• Financer l’industrie verte : Crédit d’Im-
pôt Investissements Indusries Vertes 
(C3IV), Plan d’épargne Avenir Climat.

• Favoriser les entreprises vertueuses, 
par la commande publique, les labels

• Former aux métiers de l’industrie verte 
et renforcer des filières.

• Soutien à la décarbonisation de l’in-
dustrie : aides directes pour réduire de 
moitié les émissions des 50 sites les plus 
émétteurs d’ici 2030; appels à projet 
DECARB-IND de l’Ademe.

• Zones Industrielles Bas-Carbone (ZI-
BaC) : encourager la création d’éco-
systèmes industriels décarbonés, en 
mutualisant les solutions de décarboni-
sation. Les zones industrialo-portuaires 
de Dunkerque, Fos-sur-Mer, Le Havre et 
Loire Estuaire font partie des premières 
lauréates.

• Soutien à l’innovation : France 2030 
finance le développement de technlogies 
de rupture indispensables à la transition 
écologique, comme l’hydrogène décar-
boné ou la capture de CO2.

Le Plan France 2030La Loi Industrie Verte
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REGARD DES FRANÇAIS  

SUR L’INDUSTRIE
Le regard des Français sur l’industrie 
évolue rapidement. Longtemps perçue 
comme une activité du passé, elle est 
aujourd’hui identifiée comme une clé 
de l’avenir, indispensable pour répondre 
aux défis climatiques, technologiques et 
de souveraineté.

Une large majorité des Français se 
déclarent favorables à la réindustria-
lisation et considèrent qu’une industrie 
bas carbone et innovante est possible. 
Mais cette adhésion reste teintée d’am-
bivalence : si l’industrie est jugée né-
cessaire pour l’emploi, l’indépendance 
et l’écologie, de nombreux Français ne 
souhaitent pas forcément une usine à 
proximité de leur lieu de vie.

Le renouveau industriel repose sur un 
maillage de TPE et PME innovantes, 
capables de transformer leurs process 
grâce aux nouvelles technologies, au nu-
mérique et aux pratiques décarbonées. 
89 % (IFOP) des Français estiment que 
l’industrie doit jouer un rôle clé dans la 
transition environnementale.

Enfin, le rapport à l’industrie change 
aussi dans la jeunesse. Plus de 125 000 
jeunes se forment chaque année à un 
métier industriel, une proportion en 
hausse. 
 
 
 
 

5,7 M DE PARTICIPANTS 

autour de 7 800 événements 
organisés dans toute 

la France durant la Semaine 
de l’Industrie en 2024

SOURCE : DGE

 20 000 VISITEURS  

le 4 et 5 avril 2025, 
plus de 200 usines ont 
ouvert leurs portes  

à l’occasion des Journées 
Usines Ouvertes 

SOURCE : ARTS & MÉTIERS ALUMNI

 153 000 POSTES 

à pouvoir 
dans l’industrie en 2025

 

SOURCE : FRANCE TRAVAIL

110 000 VISITEURS 

au salon  
du Made in France  

en 2025.

SOURCE : MIF



L’industrie dans la société françaiseLes conditions de la renaissance industrielle

Fresque de l’industrie

Une approche concrète de l’écosystème industriel français. 
Cet atelier collaboratif d’1h30 réunit des groupes de 4 à 6 participants 
(élèves, étudiants, enseignants, professionnels). L’objectif ? Créer une 
fresque visuelle illustrant les liens de cause à effet entre les enjeux de 
l’industrie, pour développer une vision globale de son rôle dans la société.

 153 000 POSTES 

à pouvoir 
dans l’industrie en 2025

 

SOURCE : FRANCE TRAVAIL

45 000 VISITEURS 
 

Global Industrie 
a démontré son attractivité 

et son impact avec 
une augmentation de 20% 

de visiteurs 

SOURCE : GLOBAL INDUSTRIE

110 000 VISITEURS 

au salon  
du Made in France  

en 2025.

SOURCE : MIF

+100 000 PARTICIPANTS 
 

à Forindustrie en 2024, 
soit près de 5000 classes/

groupes d’élèves

SOURCE :  FORINDUSTRIE

 
3 FOIS MOINS ÉMETTEUR 
Produire et acheter français revient à 
émettre trois fois moins de CO₂ qu’un 
produit équivalent fabriqué en Chine, 
grâce à un mix énergétique parmi les 
plus décarbonés au monde, largement 
fondé sur le nucléaire et les énergies re-
nouvelables. C’est le cas, par exemple, 
de l’industrie textile : la production 
d’un kilo de vêtement en France génère 
en moyenne 10 kg d’équivalent CO₂, 
contre 32 kg en Chine (Union des 
Industries Textiles).

Cette performance environnementale 
constitue un avantage compétitif réel 
pour les entreprises souhaitant concilier 
production industrielle et réduction de 
leur empreinte carbone. Elle positionne 
la France comme un territoire attractif 
pour les filières stratégiques de la transi-
tion énergétique et écologique, comme 
la fabrication de batteries, de véhicules 
électriques, d’équipements solaires ou 
éoliens, ainsi que pour les technologies 
de recyclage et d’efficacité énergétique..

Pour aller plus loin :
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lors que la France place la 
réindustrialisation au cœur 
de ses priorités nationales, 
son industrie se trouve au-

jourd’hui prise en étau entre deux 
forces majeures. D’un côté, la guerre 
commerciale initiée par les États-Unis 
redessine brutalement les règles du 
jeu mondial et rebat les cartes des 
alliances économiques au point de 
remettre en cause le multilatéra-
lisme. De l’autre, la compétitivité 
sans commune mesure de la Chine, 
portée par une politique indus-
trielle volontariste, un haut degré 
de concurrence entre entreprises 
chinoises et un écosystème d’in-
novation désormais parmi les plus 
avancés au monde, déstabilise l’en-
semble du tissu productif européen. 
À ces facteurs externes s’ajoute un 
enjeu interne à l’Europe : le vaste 
programme d’investissements in-
dustriels engagé par l’Allemagne, 
susceptible de renforcer sa position 
et pourrait accentuer les écarts de 
compétitivité et ouvrir une nouvelle 
divergence franco-allemande.

La France traverse un moment clé de 
son histoire industrielle. Après des 
décennies de désindustrialisation, une 
dynamique positive s’est amorcée,  
notamment depuis 2016, avec une 
série de mesures en faveur de l’offre 
se traduisant par une stabilisation de 
notre base productive. Ces efforts ont 
donné lieu à un regain d’investisse-
ments, une amélioration des marges 
des entreprises et, surtout, la créa-
tion nette de plus de 120 000 emplois 
industriels en huit ans, ainsi qu’à la 
réouverture nette d’usines sur le sol 
français. Ces résultats illustrent la  
volonté politique de restaurer notre 
tissu industriel et de maintenir la 
France au rang de deuxième industrie 
européenne (ex aequo avec l’Italie).

Pourtant, cette reprise demeure fra-
gile. L’année 2024 marque un coup 
d’arrêt, avec un solde net d’ouvertures 
d’usines redevenu négatif (bien qu’il 
reste positif si l’on inclut les exten-
sions), signe que la consolidation 
industrielle est encore loin d’être 
acquise. L’investissement et l’emploi 
ont également marqué le pas, une 

Conclusion

POUR UN ENGAGEMENT  

		      INDUSTRIEL FORT
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tendance qui se prolonge en 2025. 
Elle traduit à la fois un ralentissement 
de l’activité et les tensions politiques 
et commerciales, tant domestiques 
qu’internationales.

La préservation d’une politique éco-
nomique favorable au tissu industriel, 
dont les effets ont été clairement at-
testés au cours de la dernière décen-
nie, apparaît indispensable. Faute de 
quoi, le retournement actuellement 
perceptible dans l’industrie pourrait 
s’amplifier et conduire à l’effacement 
progressif des gains accumulés de la 
récente réindustrisalisation.

Par ailleurs, dans cette compétition 
industrielle mondiale de plus en plus 
intense, le moindre frein interne au 
développement du tissu productif fran-
çais prend une dimension critique. 
Pour pérenniser la reprise et libérer 
pleinement le potentiel industriel du 
pays, il est indispensable de lever les 
obstacles structurels qui continuent 
de peser sur la compétitivité.

Parmi ces défis, on note qu’un désa-
vantage fiscal historique, notamment 
en matière d’impôts de production, 
demeure un frein majeur, en dépit 
des réformes engagées. Le coût du 
travail élevé, ainsi que notre retard 

en robotisation et en transformation 
numérique par rapport à des pays 
comme l’Allemagne, brident égale-
ment notre productivité et la montée 
en gamme de l’industrie française. Une 
surréglementation et une surtranspo-
sition de normes, handicapantes et 
coûteuses, aggravent ces difficultés. À 
cela s’ajoutent des contraintes persis-
tantes : l’inadéquation croissante des 
compétences (avec un taux d’évapo-
ration de 50 % des jeunes formés) ; la 
complexité réglementaire qui ralentit 
les projets ; la rareté du foncier dans un 
contexte de sobriété foncière (ZAN), 
qui entre en tension directe avec les 
besoins de réindustrialisation. Enfin, 
les prix de l’énergie, structurellement 
deux à trois fois plus chers en Europe 
qu’aux États-Unis ou en Chine, pèsent 
sur la compétitivité industrielle du 
continent, même si la France bénéficie 
d’un atout relatif grâce au nucléaire.

En conclusion, la France a jeté les 
bases de son redressement indus-
triel, mais pour maintenir le cap et 
relever la compétition mondiale, elle 
doit poursuivre la simplification de 
son environnement économique tout 
en opérant des choix stratégiques 
clairs et ambitieux. Garantir notre 
souveraineté industrielle exige une 
politique nationale cohérente, qui 
assume durablement la priorité 
donnée à la croissance, l’innovation 
et la compétitivité.
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France 2030
Stratégie nationale d’investissement 
pour la réindustrialisation et la transition 
écologique.

Plan Industrie BPI france 
Programmes d’accompagnement 
pour PME et ETI industrielles. 

Territoires d’Industrie
Le volet territorial 
de la réindustrialisation. 

France Foncier +
L’accélération des projets 
grâce à des terrains immédiatement 
mobilisables.

Friches +
La transformation des friches  
en leviers de renaissance économique. 

Sites Clés en Main
Initiative pour accélérer 
les implantations industrielles. 

Liste non exhaustive

Programmes d’aide dédiés au soutien de l’industrie en France
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Le Baromètre L’Industrie en mouvementest né  de la 
collaboration entre six acteurs de la renaissance 
industrielle française : 

Au sein du ministère de l’Économie, des Fi-
nances et de la Souveraineté industrielle, 
énergétique et numérique, et sous l’au-
torité du ministre, la Direction générale 
des entreprises (DGE) élabore et met en 
œuvre les politiques publiques relatives 
à l’industrie, à l’économie numérique, au 
tourisme, au commerce, à l’artisanat et 
aux services. Ses agents sont mobilisés 
aux niveaux national et régional à travers 
les Directions régionales de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS), pour favoriser la création, le 
développement, l’innovation et la com-
pétitivité des entreprises de toutes 
tailles, en France et à l’international.
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge

La Banque des Territoires est l’un des mé-
tiers de la Caisse des Dépôts. Elle réunit 
les expertises internes à destination des 
territoires. Porte d’entrée unique pour 
ses clients, elle oeuvre aux côtés de tous 
les acteurs territoriaux : collectivités 
locales, entreprises publiques locales, 
organismes de logement social, profes-
sions juridiques, entreprises et acteurs 
financiers. Elle les accompagne dans 
la réalisation de leurs projets d’intérêt 
général en proposant un continuum de 
solutions : conseils, prêts, investisse-
ments en fonds propres, consignations et 
services bancaires. En s’adressant à tous 
les territoires, depuis les zones rurales 
jusqu’aux métropoles, la Banque des 
Territoires a pour ambition de maximiser 
son impact notamment sur les volets 
de la transformation écologique et de 
la cohésion sociale et territoriale. Les 
37 implantations locales de la Banque 
des Territoires assurent le déploiement 
de son action sur l’ensemble des terri-
toires métropolitains et ultra-marins. 
banquedesterritoires.fr 
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Bpifrance finance les entreprises — 
à  chaque é tape de leur dé veloppement — 
en cré dit, en garantie et en fonds propres. 
Bpifrance les accompagne dans leurs 
projets d’innovation et à  l’international. 
Bpifrance assure aussi leur activité  export 
à  travers une large gamme de produits. 
Conseil, université , mise en ré seau et 
programme d’accé lé ration à  destination 
des start-up, des PME et des ETI font 
é galement partie de l’offre proposé e 
aux entrepreneurs. Grâ ce à  Bpifrance 
et ses 50 implantations ré gionales, les 
entrepreneurs bé né ficient d’un interlo-
cuteur proche, unique et efficace pour 
les accompagner à  faire face à  leurs dé fis. 
bpifrance.fr 

France Industrie a vu le jour en 2018 
avec la particularité d’avoir une orga-
nisation duale : fédérations industrielles 
et grandes entreprises industrielles. Plu-
sieurs centaines d’experts répartis au 
sein de ses entreprises et fédérations 
adhérentes permettent à France Industrie 
de réfléchir et d’agir en permanence sur 
les grands enjeux de l’industrie : com-
pétences, compétitivité, emploi, envi-
ronnement, exportation, financement, 
fiscalité, innovation. France Industrie 
défend les intérêts des industriels à 
l’échelle française, mais aussi européenne.
https://www.franceindustrie.org/

La Socié té  d’Encouragement a é té  le 
berceau de la naissance de l’industrie 
au dé but du XIXe siè cle. Cré é e en 1801 
à  l’initiative d’acteurs de la socié té  civile 
de l’é poque, elle a contribué  au dé velop-
pement de nombre d’industries, ce qui 
lui a valu d’ê tre la premiè re association 
reconnue d’utilité  publique en 1824. 220 
ans aprè s, la Socié té  d’Encouragement, 
association indé pendante, continue 
d’accompagner les ré flexions, les inno-
vations et les entrepreneurs dans les 
transformations de l’industrie franç aise. 
industrienationale.fr — 
renaissanceindustrielle.fr 

Business France est l’entreprise publique 
de conseil au service de l’internationa-
lisation de l’économie française. Elle est 
chargée du développement internatio-
nal des entreprises et de leurs exporta-
tions, ainsi que de la prospection et de 
l’accueil des investissements étrangers 
en France. Elle promeut l’attractivité et 
l’image économique de la France, de 
ses entreprises et de ses territoires. Elle 
gère et développe le Volontariat Inter-
national en Entreprise (VIE). Business 
France dispose de plus de 1 400 collabo-
rateurs situés en France et dans 53 pays. 
businessfrance.fr
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MÉTHODOLOGIE 

ET DÉFINITIONS
Les données utilisées dans ce baromètre 
sont les données les plus récentes dispo-
nibles, pour le pas de temps considéré 
et en fonction des sources utilisées, au 
moment de la rédaction au troisième 
et quatrième trimestre 2025. Pour les 
données annuelles pour lesquelles l’an-
née 2024 n’est pas encore disponible, 
une estimation a été réalisée sur la base 
d’indicateurs connexes ou de proxys, 
assurant la fiabilité de cette dernière. 
Les données ont été collectées, traitées 
et/ou consolidées, puis analysées par 
Rexecode.

Dans ce document, la définition retenue 
pour l’industrie est celle de l’industrie 
manufacturière au sens de la nomencla-
ture d’activités française (NAF rév.2, sec-
tion C) utilisée par l’INSEE, qui regroupe 
les activités de transformation physique 
ou chimique de matériaux, substances 
ou composants en nouveaux produits. 
Cette définition de l’industrie n’inclut 
pas, sauf mention contraire, les industries 
extractives (section B), la production 
et distribution d’électricité, de gaz, de 
vapeur et d’air conditionné (section D), 
la production et distribution d’eau, l’as-
sainissement, la gestion des déchets et la 
dépollution (section E), ni la construction 
(section F).

Glossaire des
concepts clés

Valeur ajoutée : La valeur ajoutée 
d’une activité se calcule en retirant 
la valeur des consommations 
intermédiaires au chiffre d’affaires. 
Elle correspond à la richesse 
produite lors du processus de 
production, le supplément de 
valeur donné par l’entreprise 
par son activité aux biens et aux 
services utilisés en provenance 
de tiers. Pour un pays dans son 
ensemble, la sommes des valeurs 
ajoutées est peu ou prou égale 
au produit intérieur brut (PIB).

Balance commerciale : La balance 
commerciale est le compte 
qui retrace la valeur des biens 
exportés et la valeur des biens 
importés, à partir des statistiques 
douanières de marchandises. Si la 
valeur des exportations dépasse 
celle des importations, on dit qu’il 
y a excédent commercial ;
 si les importations sont 
supérieures aux exportations, 
le pays a un déficit commercial.
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La reconstruction de notre industrie  
est indispensable à notre prospérité
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utrefois annoncée en déclin, 
l’industrie française renaît,
se transforme et s’ancre
à nouveau dans les territoires.

La 3e édition du Baromètre
de la Renaissance Industrielle retrace 
les grandes dynamiques à l’œuvre : 
réindustrialisation, modernisation 
productive, transition énergétique, 
souveraineté technologique.
Fruit d’un travail d’analyse approfondi,
il met en lumière les mutations,
les investissements et les inflexions 
structurelles qui redessinent la carte 
industrielle du pays.

Un outil de compréhension et de 
prospective destiné à tous ceux qui 
façonnent l’avenir industriel de la France.


